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Sur  le  Mandat  des  Députés  aux 
Etats-  Généraux. 

•'  ■ " I Mift I r,7„' ; -...A 

jT  i E S premières  notions  fur  le  droit 
politique  en  général , & fur  le  no- 
tre en  particulier  , m’ont  toujours 
paru  confufes  dans  la  plupart  des 
efprits,  fauffes  dans  quelques-uns; 
j'avois  réfolu  d’hafarder  quelques 
cclaircilTemens  fur  cet  important  ob- 
jet : ces  idées  auroient  fervi  d’ex« 
• A 1 
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plication^  & comme  de  bafe  au  mandat 

% 

que  j’aurois  propofé  pour  les  dépu- 
tés aux  états-généraux  du  royaume. 

Ivîais  le  défaut  de  loifir^  de  fanté^’ 
&:  fur-tout  de  talent , ne  m’a  point 
permis  de  donner  à ces  réflexions 
tout  le  développement  qu’elles  exi- 
gent. Cependant  voici  le  moment 
où  les  députés  vont  être  nommés  > 
St  leurs  mandats  rédigés  : prefTé 
par  ces  circonftânces , j’ofe  déta- 
cher ce  modèle  de  mandat  des  prin-, 
cipes  qui  lui  fervoient  d’appui , & 
je  l’offre  dans  cette  efpece  de  nudité 
avec  toute  la  défiance  qui  me  con- 
vient. 

Les  hommes  inffruits , & de  bonne 
foi',  avouent  que  la  nation  françoife 
n’a  eu  jufquà  ce  jour,  ni  véritable 
confiituîion  politique  , ni  le  carac- 
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tare  qui  lui  convient , ni  de  juiîes 
lumières  fur'  fes  droits  & fes  de- 
voirs. 

Depuis  la  convocation  des  états- 
généraux  , elle  peut  afpirer  à ces 
avantages.  La  gloire  du  prince  quî 
les  accorde  efl:  alTurée  dans  la  pof- 
térité,  mais  l’honneur  de  la  nation, 
qui  reçoit  ce  préfent  inouï,  dépend 
de  Tufage  qu’elle  en  faura  faire. 

Le  plus  grand  malheur  d’avoir 
perdu  la  liberté  civile , efl:  fouvent 
de  ne  mériter  plus  de  la  recouvrer. 
Nos  étatS'généraux  vont  aprendre  à 
l’Europe  attentive , ce  que  nous  fem- 
mes, & ce  que  nous  méritons  d’ê-; 
tre.  Cefl:  dans  cette  alTemblée  ; 
comme  dans  un  miroir  fidelle,  que 
les  hommes  fages  de  toutes  les  na- 
tions contempleront  la  nôtre. 

A ? 
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Mais  le  premier  afl:e  qui  va  îa 
faire  coDnoîcre  , c’eft  le  choix  de 
fes  repréientans  ; & le  fécond  , ce 
font  les  infîruftions  dont  elle  les 
chargera.  A la  -fimple  leâure  des 
divers  mandats  des  députés  de  toutes 
les  provinces^  on  pourra  prefqu’in- 
failliblement  en  augurer  le  fort  des 
état-généraux  & la  defiinée  de  la 
nation, 

,Le  modela  de  mandat  que  je  prends 
la  liberté  de  propofer  , if  offre  qu@ 
le  même  fonds  d’idées  qui  circulent 
dans  la  plupart  des  efprits.  Et  mal- 
heur à qui  prétendroit  offrir  des  idées 
nouvelles  fur  fes  reffources,  à une 
nation  qui , depuis  une  année  , ne 
ceffe  de  réfléchir  fur  les  dangers  ! On 
n’invente  rien  en  morale  , ni  même 
en  politique  ^ Sc  la  plus  faine  eft  tou- 


J 
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jours  celle  que  tout  le  monde  fait  déjà. 

Seulement  j’ai  établi  dans  ce  man^ 
dat  y deux  claufes  auxquelles  les  ef- 
prits  ne  m’ont  point  paru  s’arrêter 
alTez  : la  première  m^a  femblé  né- 
cefîaire  pour  tout  commencer  , & 
la  fécondé  pour  achever  tout  ce  qu’on 
peut  achever  à prefent. 

Le  premier  point  eft  une  décla^ 
ration  des  droits  de  l'homme  & du 
citoyen.  J’ai  penfé  que  cet  aêle  dé- 
voit être  l’objet  préliminaire  de  l’exa- 
men de  la  nation. 

Au  lieu  d’une  conjîitution  dont  on 
ne  celTe  de  parler  fans  expliquer  ce 
qu’elle  peut  ou  doit  être  , ne  feroit-il 
pas  plus  fur  d’établir  d’abord  le 
portique  d'un  tel  édifice  ? Et  ce 
portique  feroit  la  déclaration  des 
droits  impéiifiables  de  l’homme 

A 4 
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dans  la  fociété  de  fes  femblables.^ 

L'efprit  d’une  telle  déclaration  fe- 
roit  donc  de  s’appliquer  à toutes  les 
conjlitiitions  légitimes^  & de  n’en  dé- 
terminer aucune  en  particulier  (i). 

Cet  afte  laifTeroit  à la  nation  agi- 
tée 5 & neuve  encore^,  le  tems  de  fe 
raiïecir,  de  mûrir  fes  idées,  de 
fe  rendre  enfin  digne  d’élever  le  plus 
grand  , mais  le  plus  difficile  monu- 
ment des  hommes  5 une  heureufe  conf- 
titution.  . 

Le  fécond  article  que  je  me  fuis 
suffi  permis  de  propofer  , eft  d’af- 
fembler  les  trois  ordres  ‘de  chaque 


(i)  Selon  mon  foible  avis,  le  défaut  de 
!a  déclaration  des  droits,  publiée  dans  les 
états- unis  , efl  d’entrer  dans  la  conjiiiution 
au  lieu  de  la  préparer  iimplemcnt. 
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province^  du  moins  pendant  les  pre- 
miers tems  de  la  tenue  meme  des 
états-généraux. 

Cette  idée  pourra  d'abord  paroî- 
tre  bifarre  aux  uns,  dangereufe  aux 
autres  ; mais  j’avoue  qu’en  réfléchif- 
fant  fur  les  obllacles  peut-être  infur- 
montables  qui  pourront  naître  de  la 
diverfité  & quelquefois  de  l’oppofî- 
tîon  dans  les  mandats  , je  n'ai  pu 
découvrir  d'autre  expédient  que  d’af- 
fembler  en  même-tems  ceux  même 
qui  les  auront  donnés , & d’établir 
entre  ces  diverfes  affemblées,  une 
correfpondance  plus  facile  & plus 

heureufe  peut-être  qu’on  ne  penfe. 

Au  lieu  de  trouver  ce  concours 
d’affemblées  bifarres  , je  n'y  ai  fu 
voir  qu’un  fpeûacle  impofant  & très- 
naturel.  Au  lieu  de  le  croire  dange- 
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reux , j’y  aî  vu  îe  fuccès  prefque  Infail- 
lible des  états-généraux , le  falut  deTé- 
tat  & la  fource  de  la  paix  publique  , 
la  paix  publique  , fi  néceflfaire  à notre 
nation  , qui  doit , fi  elle  veut  fe  for- 
mer une  conftitution  réfléchir  paifible- 
ment  fur  elle-même5&  s’accoutumer  iii- 
feiifibleraent  aux  idées  & aux  facri- 
fices  que  la  raifon  & la  néceffité 
de  Tordre  lui  feront  probablement 
adopter  dans  les  premiers  états-géné- 
raux , après  ceux  de  1789. 

Ce  que  je  vois  encore  plus  clai- 
rement ^ c'efi:  que  me  trompant  fré- 
quemment , mes  idées  ne  font  peut- 
être  que  des  erreurs  à joindre  à d’au- 
tres erreurs.  Mais  dans  ce  moment 
d’attention  vive  ^ générale,  propofer 
une  erreur  , peut  fervir  à faire  mieux 
remarquer  la  vérité  même» 
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'Modèle  de  mandat  pour  les  députés 
aux  états-généraux. 

L'aflemblée  de 
a nommé  librement  Sx 
les  fieurs 

auxquels  elle  a donné  pouvoir  de 
lepréihnt^v  aux  étals-généi aux  du 
royaurre  > le  bwillitige  de 
en  leurs  preferivant  très-expreffé- 
ment  de  n’exercer  ce  pouvoir  invio- 
lable que  fclon  les  claufes,  les  vues, 
^ l’efprit  qui  feront  développés  dans 
les  articles  fuivans. 

Article  premier. 

Les  députés  ne  pourront  ufer  de 
leur  pouvoir  que  dans  des  états-gé- 
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néraux  conftitués  légalement , c’eft-à- 
dire  , conformément  au  vœu  le  plus 
général^  déclaré  tel  par  le  roi,  6c 
fanélioné  par  fon  confentement  6c  fon 
autorité. 

En  conféquence  les  députés  ne 
pourront  voter  que  dans  une  afTem- 
blée  nationale  qui  réunira  ces  carac- 
tères. L’un  J que  tous  membres  foient 
librement  6c  légalement  élus  j Tautre , 
que  les  repréfentans  de  l’ordre  du 
tiers-état  égaleront  au  moins  en  nom- 
bre ceux  des  autres  ordi^s  pris  en- 
femble. 

Art.  il 

Afin  de  prévenir  une  anarchie  me- 
naçante 6c  deflruûice  de  l’état  même, 
ou  du  moins- afin  d'écarter  les  obfta-r 
des  qui  s’o  p poferont.  aux  réformes 
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les  plus  néceffaires , les  députés  em- 
ploironttout  ce  qu^ils  ont  de  rairon& 
de  courage  pour  obtenir  que  les 
opinions  foient  recueillies  dans  les 
états  - généraux  par  tête  & non  par 
ordre  (i). 

(i)  Il  feroit facile'  de  prouverai!  clergé  5e 
à la  noblelTe  leur  imprudente  erreur,  en 
infiftant  fur  Vopinion  par  ordre  , dans  le 
moment  critique  où  nous  fommes. 

A fuppofer  , en  effet,  dans  chaque  ordre 
la  même  fermété  , ou  le  même  entêtement  ; 
que  réfulte-t-il  de  l’opinion  par  ordre  ; fi  non 
l’anarchie  5c  même  la  diffolution  de  l’état  ? 

Or , à qui  convient-il  de  conferver  le 
gouvernement  5c  l’état , fi  non  aux  hommes 
qui  jouiffent  des  principaux  avantages  du 
gouvernement  5c  de  la  fociété  civile  ? 

Le  clergé  5c  la  nobleffe  ne  fongent  point 
allez  , que  le  tiers-état  eh  le  feul  ordre  à qui 
le  veto  n’offriroit  que  des  reffources , 5c  qu’ils 
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Art.  IIL 


Après  avoir  délibère  fur  les  points 
qui  concernent  l’organifation  , & la 
difcipline  nécelTaire  aux  érats-géné- 
raux  , les  députés  mandataires  de  la 

font  les  feiils  que  le  veto  expoferoit  aux 
plus  affreux  dangers.  Je  ne  poufferai  pas 
ces  idées  plus  loin  ; mais  je  fupplie  les  bons 
citoyens  d’examiner  fi , pour  commencer  les 
inftituîions  y i\  ne  faut  pas  Vc^itiwn  par  îêîe^ 
fi  pour  les  conferver  , il  ne  faut  pas  l’o- 
pinion par  ordre  ; 6c  fi  ce  n’eff  pas  inter- 
vertir l’ordre  des  chofes  que  de  vouloir 
établir  par  des  moyens  propres  à conferver  , 
ou  conferver  par  des  moyens  propres  à 
éîchlir;  enun  mot, pour  faire  des  loix  , il  faut 
l’efprit  d’extrême  conciliation  ; pour  con- 
ferver les  loix  , il  faut  l’efprit  d’extrême  pré- 
caution : ces  différences  indiquent  celles 
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préfente  affemblée  font  chargés  de  ^ 
propofer  à TafTemblée  nationale 
comme  un  objet  vraiment  prélimi- 
naire , l’examen  , la  rédaélion  ^ & 
la  déclaration  de  tous  les  droits  na- 
turels & imprefcriptibles  de  l’homme 
& du  citoyen. 

Déclaration  qui  fervira  de  bafe  â 
toutes  les  loix  , foit  politiques  , foit 
civiles  qui  pourront  émaner  tant  à 
préfent  qu’à  1’  avenir  de  toutes  les  af- 
femblées  nationales. 

Les  députés  font,  de  plus  , chargés 
d’infifter  , pour  qu’il  foit  ftatué  qu"à 
l’avenir  la  déclaration  des  droits  de 
, l’homme  , & du  citoyen  , fera  affi- 

qu’on  doit  apporter  dans  la  maniéré  d’opiner 
tant  qu’on  voudra  reconnoître  en  France  trois 
ordres  féparés  ; abus  qui  ne  peut  guere  être 
réformé  qu’en  formant  la  conftitution  même. 
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féiiéchauffées  8c  tribunaux  /buveraîns  J 
le  même 'jour  , au  moins  deux  fois 
chaque  année. 

Art.  îV. 

Après  la  déclaration  générale  des 
droits  de  Phomme  8c  du  citoyen  , les 
députés  mandataires  de  Taffemblée  , 
font  chargés  de  demander  dans  les 
états-générauxj  que  lapremiere  liberté 
de  l’homme  ^ celle  qui  peut  feule 
alTurer  toutes  les  autres  libertés,  en  un 
mot,  la  liberté  de  p enfer  yÇoii  fondée 
fur  la  liberté  de  1 imprimerie. 

Art  V. 

Les  députés  s’occuperont  enfuîte 
de  tout  ce  qui  peut  aflurer  la  liberté 
d’agir  , ou  la  liberté  perfonnelle  j & 
pour  la  rendre  inviolable , ils  deman- 
deront 
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Seront  d’abord  ^ l'entier  aboîiflement 

' I 

des  lettres  de  cachet , & autres  ordres 
capables  de  porter  atteinte  à la  liberté 
des  citoyens  , fous  quelque  forme  , 
'&  fous  quelque  prétexte  qu’ils  puilTcnt 
être  décernés. 

Ils  demanderont  la  plus  prompte 
réformaîion  de  la  juftice  criminelle^  & 
qu’à  cet  effet  il  foit  nommé  fur  lé 
champ  une  commiffion  chargée  de 
cet  important  objet. 

Enfin  avant  même  le  travail  5c  les 
décifions  de  cette  commiffion  ^ les 
députés  énonceront  le  vœu  de  l’affera- 
blée  du  bailliage  de,...  pour  l’établifle- 
ment  de  la  procédure  par  les  jurés  (i). 

(i)  j’ofe  avancer  quelans  cecte  infdtution, 
nous  n’aurons  jamais  de  véritable  liberté, 
5c  cet  objet  mérite  toute  l’attention  des 
états-  généraux. 


B 


( i8  ) 

Art.  VL 

Le. nombre^  la  conftîtutîon  , la 
levée , & remploi  des  troupes  ayant 
un  rapport  effentiel  & immédiat  avec 
la  liberté  publique  & particulière  , 
les  députés  font  chargés  de  demander 
aux  états- généraux  qu’il  foit  délibéré 
fur  ces  divers  objets. 

A régard  du  nombre  des  troupes 
Fallemblée  de....  charge  fpécialement 
les  députés  de  ne  rien  négliger  pour 
obtenir  que  ce  nombre  foit  mefuré 
févérement  , fur  le  befoin  abfolu  de 
la  pure  défenfe^  de  l’état. 

Pour  ce  qui  concerne  la  conjiitu-^ 
tîon  troupes  , les  députés  feront 
valoir  de  tout  leur  pouvoir  le  vœu  de 
î’affemblée  pour  donner  à la  milice 
nationale  ^ une  conftitution  telle 
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qu’elle  fente  à l’avenir  le  lien  qui  Fat* 
tache  à la  patrie  beaucoup  plus  que 
la  dépendance  qui  la  foumet  aux  mi«. 
nhtres,  - 

’ Quant  à la  levée  des  troupes  , l’af- 
femblée  de,...  jugeant  que  la  défenfe 
de  la  patrie  eft  un  droit  plutôt  qu’ua 
devoir , charge  fes  députés  de  de« 
mander  la  réforme  des  troupes  étran- 
gères , ruineufes  pour  les  finances  de 
l’état , 6c  dangereufes  pour  la  liberté 
des  citoyens. 

Enfin  pouf  la  levée  des  troupes  ^ 
l’aflemblée  de....  recommande  très» 
expreflement  à fes  députés  de  propo» 
fer  aux  états-généraux  ^ que  par  une 
loi  précife  , il  foit  déclaré  que  les 
troupes  uniquement  deftinées  à la  dé- 
fenfe  de  Fétat  contre  les  attaques  des 
ennemis  du  dehors  ne  feront  jamaii 
, B % 


( 20  ) 

eniploiées  ’coritrè  les  citoyens  même  ; 
fans'le  confentement  exprès  de  l’af- 
femblée  nationale  légitimement  con- 
voquée  , & que  la  néceffité  de  la  per- 
ception des  fubfîdes  nepourrapointfer- 
virde  motif  ou  de  prétexte  pour  dé  - 
tournera cet  objet  la  deftination  natu- 
relle de  la  milice  nationale. 

Art.  VIL 

- Lôrfque  les  députés  auront  réglé 
autant  qu’il  fera  en  leur  pouvoir  tout 
ce  qui  concerne  la  ^fureté  perfonnelle 
de  chaque  citoyen  , ils  s’occuperont 
à établir  la  fureté  de  la  propriété.  ^ 
En  conféquence  ils  font  chargés  de 
demander  dans  les  états- généraux  la 
réformation  de  la  juftice  civile. 

Cette  réformation  a trois  objets  ; 
les  loix civiles  elles-mêmes;  les  juges 
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qui  décident  fur  les  procès , & les 
xnagiftrats  qui  les  préviennent. 

A régard  premier  objet  les  dé- 
putés demanderont  qu^il  foit  nommé 
incefîàmment  une  commiflîon,  laquelle 
fera  chargée  de  l’examen  des  loix 
vicieufes  , des  loix  furperflues , 6c 
des  loix  qui  fans  être  vicieufes  ou  fu- 
perflues  , pourroient  être  meilleures. 

Quant  au  fécond  objet  , les  dépu- 
tés demanderont  fpécialement  la  fup- 
preffion  de  la  vénalité  des  offices 
de  judicature  , foit  aftuelle  , foit  à 
tems  5 & à mefure  que  les  offices 
vaqueront  ^ par  mort  , démiffion  ou 
forfaiture. 

Ils  demanderont  l’établiffement 
d’une  commiffion  pour  regler  toutes 
les  réformes  à propofer  j i^.  fur  la^ 
diftribution  desreffbrts  & des  jurifdict 

■s  3 
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lions  des  juges  du  royaume;  2®,' fup 
îa  méthode  de  les  élire  ; 3^.  fur  la 
durée  de  leurs  pouvoirs  j 4®.  fur  les 
moyens  de  les  contenir  & de*  les 
punir. 

Enfin  ^ les  députés  propoferont  de 
charger  la  même  commiffion,  ou  une 
autre  , de  régler  ce  qui  concerne  le 
troifieme  objet  3 favoir  les  moyens  de 
prévenir  les  procès. 

Art.  VîII. 

L’affemblée  de . . . défend  fpécia- 
lement  à fes  repréfentans  d’énoncer 
aucun  vœu  fur  les  impôts  , fubfides 
ou  emprunts  , avant  d'avoir  déter- 
miné , par  le  fufFrage  des  repréfen- 
tans de  la  nation  5 le  vœu  général 
fur  les  points  ci-deiTus  exprimés. 
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L’afTemblée  excepte  néanmoins  de 
cette  prohibition , les  cas  où  faute 
de  quelque  fubvention  , ou  reffburce 
pécuniaire  , l’état  même  feroit  en- 
péril,  & le  mouvement  néceffaire 
au  gouvernement  feroit  arrêté. 

Dans  ces  cas  feulement,  aîteftés  par 
l’évidence  de  la  nécefficé  , l’affemblée 
de  ...  . autorife  fes  repréfentans  à 
confentir  , avant  toute  autre  difcuf- 
lion,  à Toélroi  purement  néceffaire.' 

A R T.  I X. 

L’affemblée  de ... . prohibe  auffi 
fpécialement  à ces  repréfentans  de 
confentir  aucun  impôt  ou  fubfide  , 
dont  la  durée  excède  l’intervalle  de 
tems  fixé  jufques  aux  plus  prochains 
. états-généraux. 


( M ) 

A R T;  X. 

L’alTemblée  de  ... . n’entend  point 
comprendre  , dans  rénoncé  du  pré- 
cédent article  , les  fubfides  ou  im- 
pôts dont  la  perception  efl:  fondée 
fur  des  baux  à ferme  ^ & donc  le  ' 
bien  même  des  finances  de  Tétât  exî- 
geroit  de  porter  le  terme  au-delà  de 
celui  des  prochains  états-généraux, 
L’afTemblée  déclare  qu’elle  s’en  rap- 
porte fur  ce  point  à la  fageffe  de 
TafTemblée  nationale. 

Art.  XL 

Les  députés  demanderont , dans 
ces  états- généraux  , que  le  terme  de 
la  plus  prochaine  afTemblée  defdits 
états  foit  fixé  de  deux  à trois  an- 
nées au  plus  tard  , à compter  du 
jour  de  la  derniere  féance  de  Taf-  • 
fembîée  nationale  aâueîle. 
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Art.  XII. 


Les  députés  voteront  dans  les  états* 
généraux  pour  que  les  impôts , ds 
quelque  nature  qu'ils  puifiTent  être , 
foient  à l’avenir  également  répartis 
fur  tous  les  citoyens  de  tous  les  or- 
dres , fdans  la  feule  proportion  de 
leurs  facultés  , fans  diftinêlion  de 
rang , de  nai/Tance  & de  privilèges. 

A rt.  XI  il 

Les  Députés  font  chargés^  autant 
que  la  nécefiité  des  circonftances 
pourra  le  permettre , de  donner  la 
préférence  à tout  impôt  territorial , 
non  comme  le  plus  jufle  ou  le  plus 
léger  5 mais  comme  le  plus  favorable 
à la  liberté  publique  , & le  plus  pro* 
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pre  à prévenir  les  abus  qui  s’intrc- 
duifent  néceffairement  dans  les  finan- 
ces d’un  grand  état. 

Art.  XIV. 

Les  députés  demanderont , que  tous 
les  genres  de  dépenfes  foient  ^écia- 
lement  affignés  , fur  des  iippôts  dé- 
terminés.^ 

Art,  X V. 

Les  députés  pourront  confentir 
SU55  emprunts  jugés  indifpenfables  ^ 
riiais  ils  demanderont  ,que  les  inté- 
rêts des  ces  emprunts  foient  allignés 
également  fur  des  impôts  détermi- 
Fiés  5 qu’il  foit  établi  une  caiffe  d’a- 
mortiffement  pour  les  dettes  ou  em- 
prunts rembourfables. 
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Art.  XVL 

Afin  de  prévenir  les  abus  que  les 
miniftres  pourroient  faire  de  la  par- 
tie des  revenus  publics , qui  fubCfte- 
roit  par  de  baux  à ferme  au-delà 
du  terme  fixé  pour  la  tenue  des  pro- 
chains états- généraux  , les  députés 
propoferont  que  les  deniers  publics 
pi^venant  de  ces  baux  à ferme  feront 
d’abord  & fpécialement  affeétés 
pour  le  paiement  des  rentes  & in- 
térêts des  dettes  de  l’état  ^ & même 
pour  les  rembourfemens  de  ces  det- 
tes qui  font  à terme  fixe. 

Art.  XVII. 

Les  députés  demanderont  dans  les 
ctats-généraux,  qu’il  fqit  fiatué  par  une 
loi  précife  qu'à  l’avenir  les  minières  du 


l 
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roî , feront  comptables  à la  nation 
repréfentée  par  les  états-généraux  ,de 
toutes  les  dépenfes  & emplois  des 
impôts,  fubfides&  emprunts  de  quel- 
que nature  qu’ils  foient.  " 

Art.  XVIII. 

Les  députés  demanderont  que  tous 
les  comptes  rendus  aux  états-géné- 
raux f vérifiés  & certifiés  par  eux  , 
foient  rendus  publics  par  la  voie  de 
rimprimerie. 

Art.  XIX. 

L’âflemblée  de....  charge  particu- 
liérement fes  repréfentans  de  propo- 
fer  dans  les  états-généraux  , que  par 
une  loi  exprefle,les  miniftres  du  roi, 
lesadminifirateurs  quelconques^  & les 
magifirats  fouverains,  foient  déclarés 
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tefponfables  de  leur  conduite  ; 5c 
qu'ils  puiflent  être  accufés , pour- 
fuivîs , & jugés  dans  l’aflemblée  na- 
tionale , félon  des  réglés  qui  déter- 
mineront quels  peuvent  être  les  ac- 
cufateurs , & quels  doivent  être  les 
juges. 

Art.  XX. 

L’afTemblée  de...:  donne  pouvoir 
aux  députés  fes  repréfentans  de  pro- 
tefter  devant  raflemblée  des  états-gé- 
néraux , contre  la  conftitution  abu- 
five  des  états  particuliers  de  la  pro- 
vince de....  & de  réclamer  le  droit 
imprefcriptible  des  citoyens  de  ladite 
province  , d’être  gouvernés  par  une 
conftitution  légitime  & vraiment  re- 
préfentative. 
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Art.  XXL 


Et  dans  le  cas  où  les^  repréfentans 
de  toutes  les  provinces  du  royaume 
auroient  reçu  le  pouvoir  de  s’occu- 
per dans  les  états-généraux  , de  la 
réforme  des  conftitutions  particu- 
lières de  chaque  province , dans  ce 
cas  feulement,,  raîTemblée  de.... 
accorde  à Tes  mandataires,  le  pouvoir 
de  voter  dans  les  états-généraux  , fur 
la  réforme  de  la  confîitutian  des  états 
particuliers  de  la  province  de 

. Art.  XXIL 

i L’afTemblée  de. . . . déclare  qu’ea 
donnant  à fes  députés  le  pouvoir  de 
voter  aux  états-généraux  , la  réforme 
des  états  particuliers  de  la  province 
de elle  n’entend  point  renoncer 
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pour  la  part  qui  la  concerne,  au  drok 
des  trois  ordres  de  ladite  province 
de  vérifier  le  plan  de  reforme  ap« 
prouvé  par  les  états- généraux  , fc  da 
lui  donner  fon  vœu  dans  une  airem- 
blée  générale  convoquée  par  le  roL 

Art.  XXÎIL 

Enfin  y l’aflemblée  prévoyant  avec 
crainte  que  la  diverfité  des  mandats,, 
& l’oppofition  des  intérêts  pourront 
apporter  dans  les  écats-généraux  des 
obftacles  infurmontables  aux  réfoIu«« 
tlons  les  plus  néceflaires , & mettre  le 
royaume  même  en  péril  \ dans  un 
événement  fi  funefie  , elle  a chargé 
les  députés  repréfentans  de  propofer 
aux  états- généraux  de  faire  afTerfibler 
en  mênie-temps  qu’eux^  les  trois  or- 
dres dans  chaque  province  ; feule 
relTource  efficace  pour  rémédier  aux 
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difficultés  qui  naîtront  des  divers  man^ 
dats  , & des  intérêts  divers. 

Art.  XXIV. 

, A l'égard  de  tous  les  points  qui  ns 
font  pas  exprimés  ci-defTus^  l’afTem- 
blée  de....  laifTe  à fes  députés  la  liberté 
d’opiner  félon  leurs  lumières  & leur 
confcience. 

Nota.  Ce  mandat  nexclut  point 
les  inftruclions  particulières  que  cha» 
que  ajjemblée  peut  donnner  à fes  re* 
préfentans. 

On  a cru  devoir  bannir  de  cet  aSe 
févere  les  formules  de  complimens  des 
mandans  pour  les  mandataires  , lef- 
quelles  ne  fervent  à rien  , & prou^»^ 
vent  encore  moins. 

P 
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OBSERVATIONS 

Sur  Pélecîion  des  députés  aux  éîats^ 
généraux. 

Ce  qui  rendra  les  bons  choix  très- 
difficiles  , c’eft  le  défaut  d’intelligence 
& ’ de  concert  entre  les  éiefteurs  , 
prefque  tous  inconnus  les  uns  ' aux' 
autres  , arrivant  des  lieux  les  plus 
réparés  ,^&fe  trouvant  la  plupart  réu- 
nis dans  Ja  même  affemblée  avec  un' 
vœu  différent. 

Dans  une  difpofîtion  pareille  , il  eft 
à craindre  que  les  premiers  fcrutins 
n’offrent  qu^  des  fuffrages  prefque 
îfolés , & que  jamais  on  ne  puifle  ac- 
cumuler fur  quelques  têtes  ce  nombre 
de  voix , qui  forme  le  caraâere  du  ^ 
vœu  général. 

, c 
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îlefl: encore  plus  à craindre  que  dans 
h îaffitude  de  cette  efpece  de  com- 
Jbats  des  fcrutins  inutiles , chacun  ne 
finifle  par  ramener  fon  fufFrage  vers 
quelque  homme  de  ralFemblée  , con- 
fidérable  par  fa  place , par  fes  richeC-  * 
fes , &c..«  de  tels  choix  pourroienc 
déshonorer  les  élefteurs  en  expofant 
rétat. 

Un  moyen  peut-être  affez  fur  de 
diriger  infenfiblement  Topinion  des 
éleêleurs  ? en  les  éclairant , feroit  à 
mon  avis  celui  que  je  vais  tracer. 

Il  s'agiroit  d’abord  d^engager  un 
petit  nombre  d’hommes  honnêtes 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  diftriéî: 
à choifir  cinq  ou  fix  fujets  plus  ou 
moins , mais  tous  dignes  d’être  dépur 
tés  aux  états-généraux  par  leur  pro- 
bité , leur  fermeté  & leurs  lumières. 
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Ils  n’oublîeront  pas  dans  leur  choîxj 
que  de  ces  trois  qualités,  la  première 
eft  nécelTaire , & les  autres  ne  font 
qu’utiles  : on  peut  infpirerdu  courage 
à l’homme  le  plus  foible,  en  le  foute- 
nant  : on  peut  éclairer  le  plus  igno- 
rant : mais  on  ne  fauroit  d*un  frippon 
faire  un  honnête  homme  : en  un  mot , 
au  défaut  de  ces  fujets  rares  dans  tous 
les  tems  &-dans  tous  les  lieux  , il  faut 
fe  contenter  de  ceux  qui  réunifient 
un  fens  droit  & un  cœur  droit. 

Le  choix  de  ces  fujets  étant  déter- 
miné^ on  aura  foin  de  le  répandre* 
dans  le  diftrid , en  écrivant  aux  ad- 
miniftrateurs , ou  aux  honnêtes  gens 
des  communautés  environnantes  j & 
l’on  ne  négligera  pas  en  leur  commu- 
niquant cette  note  , de  les  prier  ày 
ajouter  le$  noms  de  ceux  qu’on  n'étoit 
pas  à porke  de  connoître. 
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C'efl  aînfi  que  par  ces  liftes  circu- 
lantes , Topinion  publique  commen- 
cera à fe  refterrer , dans  chaque  dif- 
îrid  autour  de  quelques  têtes. 

On  ne  fauroit  douter  que  chacun  y 
ajoutant  le  nom  de  quelque  fujet  qui 
lui  convient^  ces  liftes  ne  deviennent 
infiniment  trop  nombreufes  : il  s’agira 
de  les  épurer  dans  Paflemblée  d’élec- 
tion. 

Cette  aflemblée  fera  formée  de  tous 
les  éleéleursdes  difïerens  diftriéls  com- 
pris dans  une  fénéchauffée  : alors  fi 
quelque  bon  citoyen  de  l’un  de  ces  dif- 
trifts , a foin  de  fe  lier  à d’autres  hon- 
nêtes gens  des  autres  diftriêls  , ils 
n’auront  qu’à  fe  repréfenter  les  uns 
aux  autres  le  tableau  des  fujets  de  leur 
canton,  pour  en  former  une  lifte  com- 
mune & générale  j leur  travail  ne  confif- 
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tera  plus  qu’à  choifir  parmi  tous  ces 
hommes  , les  plus  dignes  de  la  con- 
fiance publique,  & ils  en  formeront  en- 
fin une  derniere  lifte  peu  nombreufe; 

dont  ils  répandront  difcrétemenC 
des  copies  dans  raflemblée  d’éleélionJ 
Je  dis  , difcrétement , car  il  faut 
éviter  le  foupçon  de  cabale , & ces 
opérations  ne  pourront  réuffir  que 
par  la  bonne  foi  & la  probité  recon- 
nue de  ceux  qui  les  dirigeront.  C’eft: 
à la  vertu  qu’il  convient  de  défigner 
le  mérite. 


FIN. 
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